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La seance est: ouver te a .LU n l!:>.

POIN~ 103 D~ L'ORD~ DU JUUR : HAU~ CUMMI~SARIAT OB::' ~ATIUNS UNl~S PUUR L~S

RBFUGI~S (A/42/3, A/42/1~ et Aaa.l, A/42/4~1; A/e.3/4~/L.6; A/42/L~l, A/42/L7U;
A/4L/3~3-S/188~9, A/42/37ti-S/18~!:>~; A/4~/381-E/i~87/i17; A/42/3~U, A/42/3~3,

A/42/398; A/4l/477-S/1~04d, A!4l/!:>2!:>-S/1~U~L)

a) RAPPOR~ DU HAUT eO~~I5SAIRB

b) QUt;S'l'ION DU MAIN'l'.Lt:N UU HAU'!' eO~lMltiSAlUA'f Ut;S NA'rlONb UNIBS POUR LJ::S llli~'UGIBS

c) ASSI8TANCt; AUX HBFUGIBS ~ AFRI~U~ : RAPPUR~ UU S~CHb~AlRE GBNt;RAL

1. M. HOCKB lHaut Commissaire des Nations Unles pour ies refugles), presentant ce
point ae I' orare al.! Jour, en t que l' exper ience qu' il a acqulse depuis son prenuer
rapport a la Commission IUl a falt mieux comprendre ies questions qu'il a\/ait
abordees alors et que ses rencontres lntormeiles dans le courant ae l'annee avec
les membres tiu Cornite executif au Programme du haut Commissalre des Nations Unies
pour les rerugies et avec d'autres gouvernements s'interessant aux questions de
refugies ont facilite l'etaollssement a'un dialogue permanent sur aes problemes en
constante evolution.

~. Les quatre elements deja signales en l!:J8b - la plupart des refugies sont
obiigea ae seJourner ae piUS en plus long temps aans les pays de ptemler asile, ie
nombre des refugies augmente, les refugies et les aemanaeurs o'aslle se presentent
aux frontieres a'un nombre crOlssant ae pays, sur tous les continents, et la
tenaance a confonare refugies et mlgrants economiques rlsque d'abOutir a une
lmpasse - engendrent aans certalns pays une cralnte aes refuYles et une reaction
d'hostillte a leur egard et conauisent a i'aaoptlon ae mesures restrlctives
unilateraies qUl affalbllssent progressivement .Le prlncipe ae l'asiie et qUl
risquent a la longue ae paralyser la concertaLion et la cooperatlon lnternatlonales
dans ce aornalne. Comme il l'a souligne l'annee aernlere, pour lnverser c(~tte

tendance, le Haut Co~nissariat doit s'efforcer d'intensifier la recnercne de
sOiutions durables - le rapatriement lloerment consenti, l'lntegration sur place,
et la reinstallation aans un pays tiers - et ailer au-dela de l'alae d'urgence aux
refugies forces ae seJourner long temps aans le paiS ae premler asile ainsi qu'aux
refugles rentrant dans leur pays. A cette tln, ii est essentiel d'encourdger une
plus granae cooperatlon entre les pays dont la contribution a une Solutlon
eventuelle au probleme des refugles est aecislve.

3. S'agissant ae la situatlon acr.uelie, 11 y a eu 2!:>U OUU rapatriements l.lOrement
consentis en 19136 et au debut de 1~l:l7. Les retours lUasslfs vers l'l$thlople,
l'Quganda et le Tcnaa sont encourageants et compensent en par tie les nouveiies
crises apparaissant en Afrique, malgre les nouvelles craintes suscltees par la
secl1eresse en Btiuopie. M. tlocke a bon espoir que la convocatlon a' une conference
lnternationale sur la sltuation en Afrique australe, sous ies auspices ae
l'Organisation ae l'unlte africaine, du Secretaire general. ae l'Organisation des
Natlons Unies et au HCR produira des mesures concretes en faveur ues refugles ae
cette region •
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4. Le retour oe plusieurs milliers oe refugies en ~l Salvador, au Guatemala et au
N~caragua sous les auspices ou HeR constitue un pnenomene lmportant car ~l souligne
que le rapatriement iibrement consenti est poss~ble et faisable, meme apres des
annees oe residence temporaire Oans les pays de premier as~le, et prouve que les
gouvernements ont la volonte pOlitique u'otfriL. aux refug~es les 9arant~es

necessaires. Un reglement paciflque des confl~ts ~n Afghan~stan, au Kampuchea et
dans la Corne oe l'Afrique entrainerait le retour aans ieurs pays respect~ts de
6 a 7 millions de refug~es. Le Haut Comm~ssariat est reeonnaissant aux
Gouvernements au Pak~stan et ae la Repuolique iSlamique o'lran de l'nospitallte et
oe la generos~te avec lesquelles ils ont accueilll les refugies afghans. Le Haut
Commissariat aimeralt contribuer au rapatr~ement librement consenti de::'- retug~es

laotiens en ~haYlande, qu~ const~tuent pres oe la moit~e des refugies en As~e du
SUd-~st. Des negoclations sont en cours af~n d'a~oer au rapatr~ement l~brement

consenti ues Tamouls srl-lanka~s refugies en Inde et pour aioer certaines personnes
deplacees a l'~nter~eur meme oe Sri Lanka,

~. L'~ntegration sur place - saut en Afrlque, en Chine et au Mexique - est la
solution durable la moins utiliseei le Haut Comm~ssariat est consc~ent aes
diff~cultes sociales, economiques et polktiques des pays d'accueil et des refugies
tout en restant conva~ncu que cette Solutlon est viable.

6. S'agissant ae reinstallation dans oes pays tiers, la reinstallat~on reuss~e ae
1,4 m~llion de refugies indochinols fuyant la guerre, les contlits et la
persecut~on ne doit pas falre oublier les espoirs ae~us aes 130 000 refug~es

benetlc~ant de l'asslstance au HCR qui languissent encore, parto~s aepuls une
dlzaine a'annees, dans des camps dans les pays de translt d'ASle du SUd-~st. 11
est urgent de reaoubler d'efforts pour s'attaquer aux causes protonues ae l'exode
ininterrompu aes refugles d'Indochine et etualer toutes les solutions possloles,
faute de quoi, les possibilites oe reinstallation diminueront, voire ulsparaitront.

7. La recente mission que le Haut Commissaire a effectuee en ASle du SUd-~st a
renforce sa convictlon que les pays d.: relnstallation, de transit et a'origine
doivent de toute urgence s'entenare sur un reglement d'ensemble des proolemes
human~taires encore en suspens, cnacun apportant sa contrlbut~on a. la realisat~on

d'une sol~tion durable. Tout au long ae l'annee le HCR a conuuit des conSultations
avec les pays susceptibles a'oeuvrer en faveur ae l'une ou l'autre des solut~ons

envlsagees et il taut maintenant arriver a un consensus. Le Haut Commissaire a
souleve ces quest~ons lors de sa recente vis~te en Repuolique social~ste du
V~et Na~ et les plus hautes autor~tes du pays lui ont aff~rme qu'elles appuya~ent

le programme u'organisat~on methoa~que aes departs qu'~l devra~t aonc etre poss~ble

de relancer au cours des procnains mois.

l:i. lJes consultatlons ~nformelles sont en cours avec les gouvernements europeens en
ce qUl concerne l'octroi de l'asile, la reinstallat~on et le rapatr~ement liorement
consenti. Dans ce oomaine. les preoccupations dU HeR sont les su~vantes : les
gouvernements ne devraient pas tenter de resoudre les proolemes de retug~es par des
mesures de controle de l'immigrationi ceux qui fuient la persecutlon et la violence
doivent etre clairement iaentit~es et uistingues des migrants economiquesi les
regles et procedures applicaoles aux personnes en quete d'as~le aoivent etre
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preservees; toutes les mesures relat~ves au controle de i.'imliugration uoivent etre
surf~samment soupl.es pour sauvegarder les aro~ts des aemandeurs a'as~.Le et des
refugies en quete de protect~on; il est necessaire de prec~ser l.a relation entre
les concertat~ons gouvernementales v~sant a regl.ementer le problemle ue
l'immigration et les consultations ~nforme.J.les v~sant a trouver des solut~ons et
des prOCedUreS en faveur des refug~es et des aemandeurs d'as~le. Des progres ant
ete accomplis pendant les consultatlOns europeennes : la complexite cle la situation
actuelle a ete reconnue et on s'est renuu compte qu'une approche col.Lective est
propice a une sO.lution alors que les actions un~.laterales ne font que decnarger le
prob1eme sur un autre pays. 11 est ma~ntendnt generalement adm~s qu'll taut tenu
compte de la s~tuation aiff~cile des pays de transit, dont le faraeau ne cesse de
s'alourdir. Des mesures concretes soulignant le principe de partage du fardeau
avec .Les pays de premier as~le s'.Lmposent desorma~s.

9. Sur le theme general. de la protection internaciona.le - qu~ est .la tache
primoraiale du H(;R - l.e Haut Conun~ssarlat reste vigilant et entena res~ster a
ce qu~ pourra~t affaiol.u sa responfabllite et son efficacite en la mat~ere.

consultations avec les gouvernements et o'autres partenaires sont rondees sur
nature humanitatre et universei.le au tiel{ et sur l'ensemb.le ae la legislation
internationale qui def~nit son manaat et son aomaine de competence. Le droit
humanitaire ~nternation'3..L se fige progressivement aes l'instant ou 11 n' est p1.dS
auapte a une reallte en evolut~on rap~de et constante. La aerniere session du
Comite executlf a aonne un exemple remarquaole de la capacite de .La conununaute
lnternationale a parvenir a un consensus sur les questions relatives a .La
protection, s'aglssant notamment des attaques mllita~res et armees contre les camps
et les zones a'installation de retugies. Un pas ae geant a ete tait dans la
protection aes refugles aans l.es zones de conflit ou dans des situauons
precaires. Le tiaut Commissaue a l' ~ntention de travailler en coOperatlon etroite
avec les gouvernements afin de renforcer leur capaclte en la matiere ae protection,
sans perdre ae vue la responsabillte unique dU haut COlUfiussariat, qUl UOlt s'elever
au-aessus des conslderatlons etroites et adopter une approche globa.Le ues
sltuatlons humanitaires. Le consensus sur la question dee. enfants refugies qUl
s'est degage a la uerniere session uu Comite executif l.Llustre aUSSi cette aptltuue
cummune a atteinare ue tels oOJectifs.

10. Les activl tes du HCl< en Amer lyue centraie constituent un autre exemple de sa
vulonte d'assurer ia protection pnysique ues retugles aans .Les zones ae conrLit
grace ~ oes consultations sUlvies avec les gouve,neloents et une assistance orientee
vers la rechercne ae SOlutions. Les youvernements, oesireux de tenlr compte aes
conSiaerations numanltatreS, lUl onc apporte son appui. L't\ccora ue paix uu
Guatemala signe par les chefs a'Etdt ae Cloq pays oe la reglon le ~7 aoGt 1~H7

contient ae nombreuses references ~ i.a sltuation, au bien-etre et i la protectlOn"
des refugies et reconnalt expressement le role essentie.L au HeR. Les gouvernements
de la reg~on ant accueilli favorablement les recu@uandations a'un gruupe
consultatif reuni recemrnent ~ Geneve, notamment sur la convocation en l~HH a'une
cunference regionale chargee de rormuier des solutions concretes •

.ll. Le l:laut <":oIOJUlssarlat n'lgnore pas qu'au moment meme ou ues solutions se
oessinen t pour (;er tains refug les, ae nouveaux refugies appal aissent. AU caur S des
10 oerniers loois, plus ae bUU UUO nouveaux refugles sont venus Si dJouter dUX
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l~ millions qUl se trouvent aallS les pays ae ~remler aSlle, en particu~ler ~ans ~e

tiers monoe. Ces re!tugies Olit oesoin e.t'une asslstance varleEC et consloerable.
Atin ae relever ce defi, le hCH s'eftorce de ae~asser l'alde u'urgence et de
reponore aux besoins non seulement oes rerugles mais aUSSl des pays a'accuell, pour
lesquels la presence prolongee ae refugles est une source ae aitflcultes econonliques
et soclales, en renfor~ant le lien entre les pro]ets a'asslstance aux refugies et
les pro]ets a' aiae au aeveloppement. 11 encourage les pais a' accuell a tenu compte
ae la composante refugle~ aans les reglons de leur terrltoire OU ils executent des
plans de developpement.

12. Le Haut Commissarlat a poursuivl sa cooperation avec la Banque mondiale en
lan~ant la deuxieme phase au proJet a'activltes generatrices <.le revenus en raveur
des refugles au Pakistan et un certain nombre d'initiatives communes en Somalie et
au Souaan. Cette annee, le hCR a etuaie la possioillte ae cooper er avec ~e .r'onas
in terna tional pour le aeveloppement agr: lcole en l'uganua, en Hepuolique islamlque
a'lran et en somalle. La coOperatlOn entre ~e HCR ~~ le PNUO se aeveloppe et un
accord a ete conclu sur les airectlves applicables aux programmes en raveur des
rapatries et Vlsant a ass~rer une transitlon efficace entre les secours u'urgence et
le developpement. Le processus oe la CIARA 11 (aeuxleme Conferen~e lnternatlonale
sur l'assistance aux refugles en Afrlque) commence il y a trois ans, teSte une
prlorlte au HCR•

13. 11 ressort de tout ce qui precede qU'une concertation accrue reunira tous ceux
qUl aoivent contrlbuer a accoraer une asslstance aux pays a'accuei~ en vue ae leur
permettre d 'octroyer l' aSlle aux refugies et a mettre en oeuvre slmultanement ~es

trois solutions duraoles a savoir le rapatriement, l'lntegration et la
reinStallation. L'experience a aemontre que seul ~e concours ae tous permet oe
progresser verltauJ.ement dans la mise en oeuvre ae Solutlons et a'evlter que
certains pays n'alent l'lmpresslon o'etre tou]ours les seuls a porter le faraeau.
'l'out en exprirnant sa gratltude aux aonateurs pour leur appui, le rlaut Commissa ire
leur lance un appel urgent ~our qu'ils mettent a la aisposltion au HCR les quelque
50 millions ae dOllars dont 1.1 a besoin pour executer ses programmes ae 1~87 aans
les deux mOlS a venir.

14. ~ ce~ egara, il evuque les meSUl.:es prlses pour assurer la rlgueur aans la
gestion et la flexiblllte Udns les operations, Sdns lesquelles 11 ne pourra
attlelnare ses ob]ectits (jans un contex:te lnternational cnangeant et ae plus en
plus complexe. Les retormes f>revuyant:. une reauction de 15 ~ ues ettectlfs et la
reabsorption progressive de l' augmen td tlon temporaue au .t?ersonnel s' lnscr lVent
aans le cae.tre a'un etfort pour renfurcer la structure OU HCR et sa capacite ue
s'aaapter a une sltuation de refugles en constante mutatlon. Le Haut Commissarlat
alspose maintenant u'un cadre ae reierence cOltfre - un calenarler a'executlon (les
reductlons ae poste - qui assure la flexibllite operationnelle necessalre en raison
du caractere imprevisible al:!S evenements provoquant aes courants de refugles ou des
circonstances permettant la ffilse en oeuvre ae Solutlons aurables. M. Hocke rena
hommage aux fonctlonnaires ou HCR pour leur conscience professlonnelle exemplaire
et leur devouement total a la cause aes refugles, et en part.iculier a ceux qui ont
tragiquement perdu la vie aans l'accompilssement de ~eurs tonctions.
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15. 11 ne taut pas oublier que le HeR tient son mandat ae la con~unaute aes Btats,
que c'es~ a eux qU'il incomoe oe faire respecter le aroit relatif aux refug~es et
que ce sont eux qui renaent poss~b1e ou impossible l'action au HeR. Les
organisat~ons non gouvernementales ain~i que les organismes benevoles Jouent aUSSl
un role important dans l'execution des-programmes d'aiae uu HCR, en aidant par
exemp1e a trouver, pour les demandeurs d'aslle, deS solutions qUi soient conforrnes
aux principes et aux proceaures dU drolt relatif aux refugles, en lnformant
l'opinion pUblique et en lui faisant prendre conSClence des problemes des refugles.

lb. Mme PEAHCB (Australie) affirlue que son gouvernement soutient activement
l'oeuvre humanitaire precieuse accomplie par le Haut Commissaire et le
Commissariat. Les sltuat~ons de refugies sont etroitement liees aux
transformations politiques, soclales et economiques. 11 est grana temps de
s'attaquer aux causes profondes des mouvements de refugles; sans la plelne
cooperation des gouvernements, on ne trouvera pas de moyen etficace a'empecher ce
phenomene.

17. Le Gouvernement austral~en felicite le Haut Commissaire de l'activite quill a
deployee pour trouver aes solutions duraoles aux sltuations de refugies, partant dU
principe que celles-ci ne aOlvent Jamais s'institutionnaliser. Chaque situation
exige certes une solution aifferente, mais 11 faut, dans tous les cas, rechercher
des que possible une solution appropriee qui soit durable et appliquer des mesures
a'ordre pratique a cette fin. Le grand principe qui est a la base de cette
conception, c'est celui du partage international de la charge. Les sltuations de
refugles sont un probleme mondial et aemandent done une solution internationale :
les pays d'origine, d'accueil et de reinstallation doivent tous contrlbuer a la
recherche de Solutlons aurables. L'Australie est un pays OU oeaucoup de refugies
se re~nstallent; elle reconnait egalement la contr~bution apportee par les pays qUl
servent ae premier asile aux refugies, d'autant que nombre de ces pays sont parml
les moins a meme ae leur offrir une protect~on durable ou meme temporaire. Un
nomore croissant de refugies choisissent ae se fa~re rapatrler, ce qu~ est la
meilleure solution. 11 faut continuer dans cette voie, mais en s'assurant que le
rapatriement est bien librement consentl et se fait dans des conuit~ons ae totales
surete et securite. Les gouvernements doivent offr~r un soutien total au HeR, en
s'assurant que ces conditions sont blen remplies.

18. 11 est encourageant de voir que le rapport, tout en faisant etat de nouve,'ux
atflux de refUgleS, signale qu'ils ont souvent ete compenses par des rapatriements
organises ou spontanes. La delegation australlenne approuve pleinement les efforts
faits en faveur des refugies qu~ arrivent toujours du V~et Nam, pour trouver des
solut~ons autres que la reinstallation. L'Australie continue, pour la periode
1987-l~88, a admettre un contingent de refugies d'orig~ne inuoch~noise, Ina~s elle
ne peut en accueill~r un nombre auss~ eleve qu'auparavant en vue de leur
reinstallation car cela posait des proolemes. Tous les pays que concerne la
situation des refug~es indocninois doivent activement y chercher des solutions de
rechange.
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l~. Les principes ae la protection internationale ues refugies font par tie
~ntegrante du aroit ~nternational human~taire et aoivent etre appliques sans aucune
discr~minat~on. Les conclusions auxqueLles on est parvenu au sUJet aes attaques
miL~taires et armees d~rigees contre aes camps et aes zones a'~nstallation ae
refug~es ont marque un progres important, refletant .la primaute aes preoccupations
humanitaires sur les interets politiques. Les principes que contiennent ces
conclusions aoivent etre appLiques. L'Australie soutient ega.lement le HCH cans les
efforts qu'il fait pour renforcer la protect~on ae groupes ae refug~es

part~cul~erement vUlnerables, surtout les femmes et les enfants, et souscrlt aux
conclusions aaoptees lors aes preceaentes sesslons au Com~te executlf concernant
ces groupes.

20. Le Gouvernement australien souscr~t entierement aux obJectifs ambitieux que
comporte le proJet de reorganisation au HCR, notamment a celu~ consistant a
aecentraliser les responsabilites au siege et, ce qui est encore plus lmportant,
dans les serv~ces exterieursi des efforts supplementalres aoivent etre falts pour
que s'effectue une veritable aelegation ae pouvoirs au se~n au Commissariat.

21. La aelegation australienne reaffirme son appul aux conclusions adoptees a ia
trente-huitieme sess~on dU Comite executif. Le HeR dOlt cerner les aomaines
a'action prioritalres et velLler a ce que la reorganisation se tasse ae manlere
rationnelle. L'Australie approuve les efforts deployes par le HeR pour ameLiorer
la coordination et la cooperation interorganlsations.

22. M. KLI~Gb;NBEHG (Danemark), prenant la parole au nom des 12 Btats membres de la
Communaute eur.opeenne, lilt q'Je, tout en se souciant d'ameliorer le fonctlonnement
du Haut Commissarlat, 11 faut se rappeler aussi que c'est une lnstitution qui a une
vocation humanitaire et non pas pol.itique. Les efforts Vlsant a amellorer la
protection aes refugies au monde entier aoivent se aeployer au titre ae la
solidarite internationale et avair le Haut Commissarlat comme element llIoteur. Les
Douze ont prouve leur volonte a'aiaer le haut COllunissarlat en contribuant en tout
pour 124 rnlllions de aollars aes Etdts-Unis a son budget ae l'annee 1~86. La CBE,
a titre collectif, a egalement verse plUS ae 50 millions ae dolLars des Btats-Unis
au Haut Comnlissarlat. Les Douze approuv~nt plelnernent les buts et Ob]ectlfs que
l'on poursuit en reorganisant le Commissariat et souscrlvent sans reserve aux
conclusions adoptees a la trente-hultieme session au Cornite executif en lllatlere de
gestion, d'appui aux programmes et a'aarninlstration. Pour ce qui est ae
l'insuffisance des contributions tinancieres, lls tiennent a slgnaler que, quant a
eux, en plus de leurs versernents, ils ont accorae chaque annee, aans leurs pays
respectifs, l'asile a un nombre croissant ae refugies.

23. Le Haut Commissariat aOlt contlnuer a chercner activement des solutions
Qurables au probleme mondial aes retugies, tout en malntenant la praclque
traaitionnelle au consensus. A cet egard, il est lnriispensable que l'ensemble de
la comrnunaute internatlonale agisse ae concert. 81 tous les Etats respectent les
obligatlons qu'lls ont llbrement contractees en slgnant la cnarte et les
tnstruments internatlonaux relatlfs aux droi ts ae l' homnle, ceLa aura pour ettet non
seulement d'empecher ae nornbreux nouveaux fLUX de refug:l.es ae se former, mais aUSSl
d'aiaer a creer les conaltions qui permettront aces aernlers de retourner chez
eux. Les Douze restent persuades que le rapatr lement liorement consentl est la
meilleure fa<;:on, en tout etat de cause, de resoudre le probleme aes refugles. lls
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rendent nornmage a la generos~te dont ant fait preuve de nombreux pays ae premier
accueil, notamment ceux aisposant eux-memes de ressources limitees; la communaute
monaiale doit donc aider davantage ces pays et les Uouze se fel~citent des efforts
que le Commissariat a entrepr~s dans ce sens, en collaboration avec d'autres
organismes des l'lations llnies.

24. Les Douze appuient le Haut Commissar~at dans l'effort qu'il fait pour
reinstaller de maniere durable les refugLes pour qui il n'y a pas d'autre
solut~on. 11 est essentiel de resoudre ce maniere satisfa~sante le probleme que
posent les personnes ce plus en plus nomcreuses qu~, pour des ra~sons econom~ques

ou autres, abusent de la demanae d'asile, afin d'accoraer l'attention requise a
celles qui ont le plus besoin d'aide et de protection. La C~E appu~e energiquement
les efforts que fait le Haut Commlssaire, en consultat~on avec les gouvernements
interesses, pour mettre au point une approcne commune.

25. Les Douze se felicitent qu'on soit parvenu a un consensus quant au probleme
vital que pose la protection des camps et des zones d'installat~on de refug~es

contre les attaques militaires et armees; ils esperent quia l'exemple de cet accord
des solutions pratiques pourront etre trouvees aux autres problemes crUClaux
auxquels le HCR est confronte.

26. Mme MARTIN (Canaaa) dit que le Gouvernement et le peuple canadiens sont
preoccupes par l'accroissement du nomote de refugies cans le monoe, probleme
complexe ou des causes politiques, sociales et economiques concourent a entretenir
des exodes continuels. Cette s~tuation exige ces Etats Meffibres qu'ils fassent un
nouvel effort concerte pour eliminer les causes profondes au probleme. Le Canada
souscrit a l'appel lance par le Haut Comm~ssaice pour que des solutions auraoles
soient recnerchees collectivement par les pays c'origine, les pays de premier as~le

et les pays de reinstallation. A maintes repr~ses, ~l a demanae une plus large
participation ce tous les Etats Memores tant en ce qui cancer ne l'alde financiere
aux refugies que leur integrat~on au leur reinstallation.

27. Le Canada continue a appuyer le HCR dans ses activites et a remplH
scrupuleuse~ent les Obligations qu'il a contractees en devenant partie a la
Convention des Nations Unies relative au statut des refug~es et a son protocole.
Etant l'un des principaux pays contribuants et l'un des prin~ipaux pays de
reinstallation, le Canada participe activement a la mise en oeuvre oes tro~s

solutions durables pos3ibles. 11 s'est egalement engage a veiller au respect des
normes de protection dont les refugies et les demanaeurs u'asile ont le droit de
beneficier. La raison pour laquelle l'aiflux des demanoeurs croit si rap~aernent,

c'est qu'il y a de plus en plus de personnes qui migrent pour des raisons
essentiellement econom~ques, faussant ainsi les prOCedUreS de determination du
statut de refugie. Les consultations qu~ ont eu lieu a ce sUJet entre le HeR et un
certain nombre de pays ont progresse de maniere encourageante; le Canada entretient
des rapports etroits et constructifs avec le Haut Comm1ssaire en ce qui concerne la
reforme des proceaures ae aeterm1nat~on au statut de refug~e, laquelle aOlt assurer
la protection des veritables refugies.

28. Le Canada soutient les initiatives qu'a pr~ses le Haut Commissaire en vue de
trouver des solutions aurables, en particulier celle au rapatriement liorement
consenti, ~t ~l demande a tous les Etats de iaire preuve de volonte pol~tique pour
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appuyer eu:'l: aussi ces efforts. 11 se felicite que .le Haut Conunissaire considere ia
protection internationale conune l'un des buts essent~els a atte~ndre. Le Canada se
felicite ue l'accoro general qu~ s'est degage au su]et des attaques mllitaires et
armees dirigp.es contre des camps et oes zones d'installat~on de refug~es et des
conclusions adoptees re1at~vement aux enfants refug~es, ains~ ~ue oe i'attent~un

accrue dont les besoins des femmes refug~ees font l'objct.

29. Le Canada approuve les etforcs faits par le Haut Commissaire pour que des
rapports plus efficaces s'etab'issent entre l'aide aux refugies et le
developpement. Pour facl1-i ter .la re~ntegration sucio-economiyue des i pa tr ~es et
aider les refug~es a s'integrer eur place, ~l est essentiel que cet ~';;:ilent fasse
par~ie integrante des pro]ets internat~onaux de developpement. Le Canaoa se
felic~te Q~ la collaboration accrue entre le HCR et d'autres organismes des
Nations Unies comme le PNUD, ainsi yue aes inst~tutions speclaiisees comme .la
Banque monaiale, et oemande au Secretaire general o'encourager 'a cooperation pour
l'a~oe aux refugies au sein ClU systeme oes Nations Un~es. Le Cf..,1aaa a particpe au
projet conjo~nt du HCR et de la l:Sanque mondiale au Pakistan et est pret a soutenir
des programmes analogues dans a'autres pays, y compris la mise a JOur des proJets
de la deuxieme Conference internationale sur l'ass~stance aux refugies en Afrique
(ClARA Il).

3U. Le Canada aemanae ".ec ~nsistance que les programmes du HCR soient mieux geres
et plus rentables et que des llens plus directs s'etablissent entre i'ass~stance

fournie par le HeR et la mise au point ae Solutlons durables. 11 se felicite des
progres realises ct de l' engagement ou HCR oe prendre de nouvelles mesures pour
remeaier a la sltuat~on. Tout en approuvant l'ensemble des buts de la
restr~_curation du hCR, le Canaaa partage les preoccupations qui ont ete exprimees
aux aernieres reunions dU Conseil executif.

31. M. KHENK~L (Autr~che) a~t que son pays, a cause oe sa neutrai~ta et oe sa
s~t'lation geopolitique, est depu~s longtemps un pays oe premier aSl.le et que, pour
cette raison, i1 a touJours attacne une granoe importance a l'oeuvre ou HCH.
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32. Le HCR a d'aboro pour tache o'assurer une protection et ~l ~mporte o'en tenir
dument compte dans le processus oe restructuration en cours. En matiere de
protection, l'un aes resultats les plUS posltifs de la session dU Comite executif
de 1987 a ete l'adoption par consensus aes conclusions relativ~s aux attaques
militaires et armees dirigees contre oes camps et des zones a'instailation de
retugies. La ae.legation autrlcnienne sou1~gne a ce sujet qU'elle considere comme
extremement important que le Haut Commissaire puisse entrer liorement et
regulierement dans les camps et les zones d'instal1ation. L'un des problemes de
protection faisant l'objet a'une attention particuliere - et ce a Juste t1tre - est
celui des enfants retugies.

33. A la trente-huitieme seSSlon au Comite executif, certains points de aetail ont
ete souleves relat!vement a la res~ructuration proposee. Bien que cela alt
entraine un debat fructueux, 11 aurait peut-etre ete preferable qu'll ait eu lieu
quelques mois auparavant. Neanmoins,.la delegation autrlcnienne est certaine que
les conclusions adoptees a ce su]et serv~ront de prlncipes directeurs pour l'action
a venir.
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34. M. FARAH (Secretaire general adjoint aux questions pol~tiques speciales, a la
cooperation regionale, a la decolonisation et a la tutelle) presente tro~s rapports
du Secretaire general (A/42/491, A/4~/645 et A/4~/64b). Le docmnent A/42/491 traite
essentiellement des progres accomplistdans l'application de la Declaration et uu
Programme d'action aaoptes en 1984 par la deuxieme Conference ~nternationale sur
l'assistance aux refug~es en Afrique (CIARA 11). A cette conference, il a ete
universellement reconnu, pour la premiere fois, que ~e reglement des problemes lies
aux situations de refugies exigeait une strategie integree COloo~nant les aspects
humanitaires, de developpement et, au besoin, politiques.

35. une a~de genereuse a ete fournie par des organisations et aes pays non
africains, mais ce sont les pays d'asile afr~cains qui, en fait, ont le plus donne
pour les refugies africains. Le prix de cette politique ue la porte ouverte a ete
tres eleve, sur tout pour les pays qui etaient a pe~ne en mesure de pourvoir aux
besoins de leurs propres populations. En outre, la plupart des pays a'accue~l ont
de plus en plus de difficulte a absorber de nouveaux refugies, du fa~t de la
aeterioration de leur situat~on econom~que. Malgre ses engagements, la communaute
internationale n'a pas fourni les ressources qui auraient ete necessaires pour
rendre moins pesant le probleme aes refug~es en Afr~que. 11 est done urgent ue
mettre en oeuvre les solutions preconisees par la CIARA 11 qui demandait qu'une
aide internationale soit fournie sous trois formes : a) des programmes appropries
de secours, de soins et d'entretien en faveur des refugiesi b) des solutions a lung
terme (rapatr~ement librement consenti ou ~nstallation librement consent~e dans le
pays d'asile ou ailleursl i et cl une aide techn~que et f~nanciere en faveur des
pays a'as~le et de ceux qu~ accueillent aes rapatrles.

36. Le resultat le plus notable de cette conference, c'est qu'il a ete
generalement aam~s que, pour que les problemes des refugies soient resolus ae fa~on

durable, ceux-ci devaient etre integres a la societe de maniere productive. 11
fallait a cette fin renforcer les liens entre l'aide aux refug~es et l'aiae au
developpement, tache qUi ~ncombait essentiellement au PNUU. Les progra~nes

d'installation, pour etre viables, aoivent etre lies aux plans nat~onaux de
developpement, ce qui suppose que des ressources suffisantes soient affectees aux
uns et aux autres. Aussi le Secretaire general aemanae-t-~l aux Etats d'envisager
de verser des contr~butions supplementaires pour les projets ae aeveloppement lies
aux refugies en Afrique.

37. Apropos du aocument A/42/645, l'intervenant rappelle que, pour donner suite a
la resolution 41/138 de l'Assemblee generale, une ln~ssion interorganisations a ete
envoyee en Somalie en septembre 19ij7 afJ,n d'y examiner la situation des refugies.
La mission a recommanae une approche structuree et cooraonnee et cerne un certains
nombre de aomaines qui devaient beneficier en priorite ae l'a~de internat~onale.

Elle a rappele que le PNUD joua~t un role primordial aans la conception, la mise en
oeuvre et le sUlvi des pro]ets de developpement l~es aux situations ae refugies,
qUi devaient completer les programmes de soins et d'entretien que le tieR consacrait
aux refugies. Le Secretaire general espere que la communaute internationale
appuiera les efforts que fait le Gouvernement somali pour aiaer et reinstaller les
refugies.

31:1. Le document A/42/646, relat~t a la situation des refug~es au tioudan, contient
le rapport etabli a la suite de la vis~te qu'a faite!aans ce pays, en
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septembre 19~7, une misslon interorganisations, conformement a la resolution 41/139
de l'Assemblee generale. Grace aux etforts communs, on est parvenu, pour la
premiere fois, a constituer une base ae donnees complete. Toutes ces informations
ont permis a la mission o'etude ae conclure qu'll existalt en leur faveur un grana
nomore ae proJets qUl, une tois acheves, servir~ient a amellorer la situation des
refugies et a alleger la charge qui en resulte pour l'economie souaanaise.
Neanmoins, compte tenu de l'ampleur du prObleme, il faudra contlnuer a lntenslfier,
a coordonner et a elarglr les efforts. 11 est donc inaispensable de fournlr des
ressources supplementalres pour financer les projets de developpement lies aux
refugles au Soudan. La derniere etude qui a ete faite a ce sUJet, tout en
reaffirmant la validite des recommanaatlons ae la mission en ~~~6, pro~mse en outre
les demarcnes suivantes : a) attirer l'attention sur les contraintes qU'lmp~lque la
mise en oeuvre des recommandations de 1~~6, a la f01S pour le Gouvernement
soudanais et pour la communaute internationale; b) aeterminer les prlorites d'orare
general dan.. chaque region et chaque secteur clef de l'economie; et c) aemander la
formulation immediate de projets concrets dans ce$ secteurs. Le Secretaire general
demande instamment a la communaute internatlonale ae prendre a'urgence des mesures
efficaces et de participer activement a la formulation, au flnancement et a la mise
en oeuvre des projets recommandes.

3~. M. AKYOL (Turqule) dit que le probleme des refugies lnteresse toute la
communaute internationale et ne pourra etre regle que si les gouvernements sont
prets a ouvrir leurs portes aux personnes en quete a'asile. Au staae actuel, il
appelle des solutions plus complexes mais il taut eVlter les for mules fac1les
oasees sur des donnees inadequates ou lnspirees par des lnterets nationaux. 11
faut se garder de remettre en questlon les pr1nclpes Olen etablis concernant les
refugies ou ae modlfier l'equillbre entre ces prlnclpes.

40. Les pays aoivent aioer a soulager la cnarge excessive que les refugles font
peser sur les pays en aeveloppement. 11 faut observer un certaln equilibre entre
l'integration sur place et la relnsta11ation oans un pays tlers et choisir selon
les Clrconstances lorsque le rapatr1ement volontaire est exclu. La communaute
lnternationale doit comprendre que le proo~eme des refugles est un probleloe
humani taire, qUi ne peut etre resolu uniquement par une aide financlere et
materielle.

41. Le pr inclpe de non-refouJ.ement est sacro-saint et la responsabill.te d' en
assurer le respect est collective, mais ce princlpe risque de s'eroaer a mesure que
les refugles representent un fardeau ae plus en plus loura pour les pays ae premier
asile.

42. 11 importe egalement oe veiller a prevenir tout abus du oroit d'asile et 11
faut olstinguer entre vralS refugles et ceux qui ne font qu'exploiter ce aroit.

43. M. Akyol se felicite des efforts deployes par le haut Commissaire pour evaluer
les besoins avec preclsion, formuler aes programm~s credibles et executer les
projets avec vigueur et aussi pour lntervenir rapidement dans les sltuations
d'urgence. 11 appule egalement les efforts falts par le Haut Co~nissalre ~ur

renforcer le l1en entre l'ass1stance aux refugies et l'aide au developpement et ~es

activites decrites aux paragraphes 116, 117 et 118 dU rapport du HeR. 11 se
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felicite des progres enregistres en ce qui concerne le rapatr~ement librement
consentL La Turquie, malgre de nombreuses aifficultes, continuera <.1'abr~ter un
grana nombre de refug~es parce qu'elle est attacllee au pr~ncipe dU non-refoulement.

44. MIne BYRNE (Etats-Unis d'Amer~que) felicite le Haut Comm~ssaire aes
Nations Dnies pour les refug~es de l'oeuvre accomplie dans l'exercice oe sa
aiplomatie humanitaire et en execution du manoat du Haut Commissariat dans diverses
regions au monae. Ce mandat est notalmnent de s'efforcer a'obtenir le rapatr~ement

sans danger, librement consenti et definit~f des refugies et de leur eviter (1es
consequences qui pourra~ent etre graves. Les Btats pour leur part doivent se
joinare aux efforts deployes par le Haut Comm~ssaire pour ootenir le raparrlement
librement consenti et faire respecter le pr~ncipe ae non-refoulement. 11s.e
peuvent prendre arbitrairement aes dispositions pour le rapatr~ement des retug~es

sans la participation active dU HCR ou decider quano le heR ooit interven~r en
vertu ae son mandate 11 est inconcevaole de fOI~nir une assistance materielle aux
refugies qui seraient ensuite rapatries contre leur volonte en vertu d'accoras
bilateraux secrets.

45. ~es effets negatifs que des annees d'aosence forcee ont sur les femmes
refugiees, notamment dans la perspective de leur rOle clef aans la transmiss~on de
la culture et l'education dans les societes traditionnelles, sont particullerement
preoccupants. La communaute internationale doit donc continuer it appuyer l' action
du HCR en faveur des femmes refugiees. 11 est urgent egalement ae se pencher sur
le sQJt des enfants qui l.anguissent aans les camps de refugles sans possibillte
d'edqcation et oe formation; c'est pourquoi MIne Byrne est favoraole a un programme
a lo;g terme de formation peoagogique, d'elaooration de progra~nes scolaires et
d'enseignement qui comporterait des dispositions sur l'execution, le SUiVl et
l'evaluation. Le Haut Commissaire aevrait s'emplcyer, sans delai et avec vigueur,
a eliminer l'analpnabetisme dans les camps de refugles.

46. M. ARTACHO (Espagne) souscrlt pleinement a la declaratlon faite sur Le

point 103 de l'orare dU jour par le Danemark au nom des Douze. Appuyant sans
reservH l'oeuvre du HCR, l'I:.:spagne a augmente sa contribution aux programmes
annuels du Haut Commissariat et cO:ltinuera a le faire, dans les limites de ses
possibilites. Les evenements survenus aanp, ce pays au cours des lU oernleres
annees sont lourds de slgnlfication pour les refugies : outre que ae nombreux
exiles sont rentres, l'Espagne est aevenue terre d'accuell pour des milllers ae
refugies venus en particulier des pays latino-americains.

47. Chaque annee, la CommissLon lnterminist~rielle examine 1 600 demanaes ue
refuge ou d'aslie concernant environ 2 30U personnes. Depuis 1~84, le Gouvernement
espagnol fournit une aide materielle et sociale aux refugl~s et aemandeurs u'asile
avec le pr~cieux concours de la Croix-Rouge espagnole et de la co~nission espagnole
d'aide aux re£ugies. l?our louable qu'elle soit, cette action en faveur des
refugies r lsque pour tant d 'etre cons~aeree comme une fin en soL La communaute

.internationale doit elirniner les causes profondes des courants intermlnables ue
r~fugies : conflits armes, catastropnes naturelles et violations continuelles des
droits de l'homme et des l~bertes fondamentales. Une action nationale et
internationale pour assurer le respect des droits polltiques et civils et (Himiner
les obstacles a l'exerclce des drolts economiques, spciaux et culturels seralt
eminemment souhaitable.
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4&. Des situat10ns catastroph1ques, sans etre aUSS1 trag1ques qu'en Afr1que
en 1~~5, continuent de se proau~re et exigent des reactions genereuses de la part
de la cow~unaute internat1onale. Bn outre, les conflits armes qUi malheureusement
persistent dans certaines regions provoquent encore des aftlux ae refug1es. A cet
egard, le Roi Juan Carlos I a declare que le probleme des refug1es aans le monde ne
pourrait etre regle que quand les Btats se montreraient prets a cooper er a la
recherche ae solutions justes et durables aux conflits en cours, en particul1er au
Moyen-Orient, en Afghanistan, au CambOdge, en Afrique dU Sud et en Amer1que
centrale. En attendant, face a la situat10n existante, les membres de .La
communaute internationale aoivent preter une assistance tinanciere et, dans la
mesure dU poss1ble, ne pas imposer de restrictlons dans la formulation aes 101S
concernant les refug1es.

49. M. KASEMSRl (~hallanae) dit que l'ampleur et la persistance dU prooleme des
refugies sont telles qu'il est une charge pour la comnunaute internationale tout
en tiere mais sur tout pour les ressources economiques et humaines limi tees aes pays
en developpement qui sont les pays de premier asile. Les catastrophes naturelles
et celles causees par l'homme font que le nombre de refug1es augmente, en
part1culier en Afrique et en Asie et, depuis 12 ou l~ mois, les possiOil1teS de
reinstallation ont nettement aiminue parce que beaucoup de pays en developpement
ont adopte des proceaures plus rlgoureuses en la matiere. Les mesures restrictives
fonaees sur des criteres a'immigration ne tiennent pas compte des besoins
humanitaires et la pratlque au partage equitaole aes charges se perd. A ce propos,
M. Kasemsri att1re l'actention sur les paragraphes 6 et ~o au rapport du haut
commissaire des Nat10ns Unies pour les refugies (A/4~/12). ~

lj-

50. Le rapatricment Ilbrement consenti est la mlHlleure solution au probleme aes
refugles. 11 a aeja fait ses preuves en Afrique et en Amerlque la tine et il
faudrait y avoir recours allleurs aussi mais cela demanae une amelloration de la
situation qui est a l'origlne du probleme des retugles et des personnes en quete
d'asile. D'ou la necesslte de completer les efforts llumanitaires par des mesul~s

lnternatlonales efficaces Vlsant a elimlner les causes protonces au proDleme.

~l. beaucoup de pays ae premier asile, y compris la ~nallanoe, ou 11 arrlve plus
ae refugles qu'll n'en part, dOlvent assumer une Charge lnacceptable parce que les
pays Jeveloppes ont aaopte aes mesures restrictives .Limltant le nOmbre de refugies
;3.utor ises a s 'y r€hnstaller. 11 taut lntenslfler les ettor ts en taveur de la ;'
r~lnstallatlon car l'lntegracion sur place falt peser une charge exceSSlve sur des
pays dont les ressources limitees sont deJa surexploltees. W'lntegracion sur place
ou dans La reglon affaiDlirait le prlncipe dU partaye ~quitaole aes cnarges entre
les pays et ebranleralt la tradltion humanltaire des pays ae premler asile, et 11
taut s'ettorcer de promouvoir des solutions durables. M. Kasemsri se felicite a
cet egaro de la relance du programme a'organisatlon methodique aes aeparts et du
succes ou programne ae prevention ae la pirater1e contre les navires de refUgl~S
aans sa region. Pourtant, ces efforts ne rearessent pas les causes et M. Kasemsr~

demande instamment aUx parties inte(essees de cooperer avec la communaute
internationale pour s'attaquer aux causes profondes ae ces eXOdes massifs et les
eliminer.

La seance est levee a l~ h 35.
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